
Lausanne, le 30 juillet 2014

Communiqué aux médias du Tribunal fédéral

Arrêt du 11 juillet 2014 (6B_772/2013)

Admission du recours du lanceur de torches zurichois

Le Tribunal  fédéral  admet le recours de l'homme qui avait  jeté un feu à main de  
détresse au milieu des fans de Grasshopper en 2011. Il renvoie la cause au Tribunal  
cantonal  zurichois  afin  qu'il  rende une nouvelle  décision.  La condamnation  pour  
tentative de lésions corporelles graves viole l'interdiction de réformer au détriment  
du recourant (interdiction de la reformatio in pejus), parce que la première instance a  
qualifié le lancer de la torche moins sévèrement.

Au mois d'octobre 2011, à l'occasion d'un match de football opposant Grasshopper au 
FCZ au stade du Letzigrund, un supporter masqué de ce dernier club avait projeté un  
feu à main de détresse (se consummant durant quelque 60 secondes à une température 
de 1500-2000 °C) au milieu des fans de Grasshopper. A la même occasion, il avait été  
impliqué dans une bagarre opposant des supporters des deux clubs. Auparavant, durant  
deux autres matchs,  il  avait  déjà allumé au milieu des supporters une torche à main 
soumise à la loi sur les explosifs, et une torche de détresse.

Le Tribunal  de district  de Zurich a condamné ce supporter  du FCZ, notamment,  pour  
mise en danger de la vie d'autrui et tentative de lésions corporelles simples à 2 ans de  
privation de liberté avec sursis et 500 fr. d'amende. Le condamné a recouru au Tribunal  
cantonal zurichois, en demandant que seules plusieurs tentatives de lésions corporelles 
simples  soient  retenues  contre  lui.  Le  Tribunal  cantonal  a  condamné  le  lanceur  de 
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torches pour tentative de lésions corporelles graves et tentative de lésions corporelles 
simples, confirmant, pour le surplus, le jugement du Tribunal de district.

Le  Tribunal  fédéral  admet  le  recours  du  condamné  et  renvoie  la  cause  au  Tribunal 
cantonal afin qu'il rende une nouvelle décision. L'arrêt attaqué du Tribunal cantonal viole  
l'interdiction  de la  reformatio  in  pejus  selon l'article  391 alinéa 2 première  phrase du 
Code de procédure pénale. Cette disposition prohibe la modification d'une décision au 
détriment  du prévenu si  le recours  a été interjeté  uniquement  en sa faveur.  Selon la  
jurisprudence du Tribunal fédéral, tombent sous cette interdiction tant l'aggravation de la 
peine qu'une qualification plus sévère. Le Code pénal sanctionne les lésions corporelles  
graves d'une peine privative de liberté de 10 ans au plus, la mise en danger de la vie 
d'autrui, en revanche, de 5 années au plus. Dès lors que seul le condamné, mais non le 
Ministère public, avait fait appel, l'autorité de seconde instance ne pouvait pas aggraver  
la sentence du Tribunal de district. Une condamnation à raison de l'infraction plus grave 
était,  en  conséquence,  exclue,  même  si  le  Tribunal  cantonal  considérait  que  les 
conditions de cette infraction étaient réunies et quand bien même il n'allourdissait pas la  
peine.

Contact : Peter Josi, Chargé des médias
Tél. +41 (0)21 318 91 99; Fax +41 (0)21 323 37 00
Courriel : presse@bger.ch

Remarque : L'arrêt est accessible à partir du 30 juillet 2014 à 13:00 heures sur notre 
site internet (www.tribunal-federal.ch  ) sous la rubrique "Jurisprudence (gratuit)" / 
"Autres arrêts dès 2000" en entrant la référence 6B_772/2013 dans le champ de 
recherche. 
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